


1- Présentation du Cours
À l'ère numérique, la société de l'information reconfigure profondément les droits fondamentaux de la personne 
humaine. Internet, les plateformes numériques, l'intelligence artificielle, la surveillance de masse et la fracture numérique 
créent de nouvelles formes de violations mais aussi de nouveaux outils de promotion des droits. Ce cours analyse les 
tensions entre le déploiement des TIC et la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Il 
ancre l'analyse dans le droit béninois et dans les systèmes régionaux africains avant d'articuler ces cadres avec le 
système universel des droits de l'homme.

2- Objectifs du Cours
À l’issue de cet enseignement, les auditeurs seront capables de:

Le cours sera dispensé en présentiel et reposera sur :

La participation active des auditeurs aux activités pédagogiques est requise.

Comprendre comment le numérique transforme l’exercice des droits fondamentaux.

Analyser les tensions entre libertés individuelles et régulation du numérique.

Évaluer le cadre juridique applicable et les évolutions nécessaires.

Proposer des solutions pour garantir un Internet respectueux des droits humains.

a) des enseignements magistraux appuyés par des supports PowerPoint ;

b) des exposés qui seront présentés par les auditeurs sur des thèmes sélectionnés;

c) des exercices pratiques et études de cas inspirés de situations réelles. 

3- Méthodes Pédagogiques

L’évaluation se fera sous la forme d’une épreuve écrite de trois (3) heures, comprenant une question théorique et 
un cas pratique. 

4- Evaluation du Cours

Module : Droits humains et société de l’information 
Periode : 4 au 8 mai 2026
Durée :  Lun - Ven 9 h - 13h
Lieu :  Chaire UNESCO, Campus d’Abomey Calavi

Lecturer : Dr Julien C. Hounkpe 
Email : hounkpej@yahoo.com 
Phone : + 229 01 95 88 79 25
Website : www.julienhounkpe.info

5- Contenu du Cours

Sequence 1 – Liberté d'expression et d'information en ligne
Sequence 2 – Vie privée numérique et protection de l'identité en ligne
Sequence 3 – Surveillance numérique, sécurité nationale et droits fondamentaux
Sequence 4 – Droit d'accès à l'information, transparence et e-gouvernement
Sequence 5 – Cybercriminalité, droits de la défense et procès équitable numérique
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Le présent syllabus est valable pour l’année universitaire 2025 - 2026.

Il est communiqué au Titulaire de la Chaire UNESCO DPHD.


